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La Représentation permanente du Pérou devant l’Organisation des États américains a le plaisir de soumettre au Secrétariat général le “Rapport sur l’application des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité” élaboré par son Ministre des Relations extérieures et où il pourra trouver certaines des mesures récemment recommandées par la Réunion d’experts qui s’est tenue à Miami au mois de février dernier.


La Représentation permanente du Pérou devant l’Organisation des États Américains prie le Secrétariat général d’agréer l’expression de sa très haute considération.

Secrétariat général de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT
ÉVALUATION ET ANALYSE DE L’APPLICATION DES MESURES
DE RENFORCEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ AU PÉROU
I.
Analyse et promotion des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité

L’analyse par le Pérou des progrès et de la promotion du renforcement de la confiance s’articulera autour de deux aspects: les mécanismes ou les voies institutionnelles permettant ces mesures (MRCS) et la nature opérationnelle de ces mesures.

1.
Mécanismes ou voies institutionnelles

Le Pérou est partie prenante dans une série de mesures au niveau régional, sous-régional et bilatéral dans le cadre desquelles les thèmes du programme de sécurité et de défense sont abordés et les mesures de renforcement de la confiance pertinentes élaborées. Il a été ainsi possible de promouvoir la création d’espaces nouveaux en vue de faciliter le dialogue sur la sécurité et la défense. 

A.
Cadre régional ou hémisphérique
· Conférence des Ministres de la défense des Amériques.
· Elle a pour but de promouvoir le partage des connaissances et l’échange d’idées dans le domaine de la défense et de la sécurité. Le Pérou a participé aux cinq conférences qui ont été organisées.

· Conférences des armées américaines.
B. Cadre sous-régional

· Conférence des Ministres de la défense et des relations extérieures de la communauté andine.
· La conférence s’est tenue à l’initiative du Pérou et a débouché sur la formulation de la politique communautaire andine de sécurité et de renforcement de la confiance dans le cadre d’une conception démocratique et non offensive de la sécurité extérieure. L’Accord de Lima – Charte andine pour la paix et la sécurité signé à l’issue de cette réunion jette les bases de cette politique commune en arrêtant les principes qui le régiront. L’Accord inclut également des engagements en vue de perfectionner et d’élargir les mesures de renforcement de la confiance ainsi que de mettre en oeuvre des initiatives destinées à encourager la limite des dépenses de défense extérieure. 

· Il convient de souligner que cette conférence n’a pas été institutionnalisée dans le cadre de la communauté andine.

C.
Cadre bilatéral

ARGENTINE

1. Série d’entretiens entre l’État major interarmées des Forces armées d’Argentine et le Commandement interarmées des Forces armées du Pérou.

2. Mécanisme dont le but est d’encourager la confiance et la mise au point d’un concept intégral de sécurité qui favorise l’amitié et une coopération étroite entre les Forces armées des deux pays.

BRÉSIL

· Groupe de travail bilatéral de défense Pérou – Brésil

Le groupe créé par les Ministres de la défense est un mécanisme permanent de consultations qui sert à élaborer les différents thèmes du programme bilatéral dans le domaine de la défense, tels que la mise en oeuvre des MRCS, la coopération scientifique et technologique dans le domaine de la défense, la possibilité d’intégration de l’expérience de chaque pays dans la participation aux opérations de maintien de la paix, l’échange d’expériences sur les processus de modernisation et de restructuration du secteur de la défense et la coopération dans les institutions académiques militaires respectives.

· Pourparlers entre l’État major de la défense du Brésil et le Commandement interarmées des Forces armées du Pérou

Mécanisme qui a pour but d’étudier les thèmes qui sont d’un intérêt commun, d’analyser les situations qui peuvent donner lieu à des problèmes et d’adopter des mesures pratiques pour les résoudre dans le cadre de la coopération militaire de l’État major du Brésil et le Commandement interarmées des Forces armées du Pérou.

BOLIVIE

· Commission binationale de sécurité, de défense, de justice et de coopération de la police entre le Pérou et la Bolivie

Commission au niveau des Vice-Ministres des relations extérieures, de la défense, de la justice et de l’intérieur dont le but est d’optimiser et d’approfondir la sécurité et la confiance réciproques entre les deux pays.

CHILI

· Comité permanent de consultation et de coordination politique entre le Pérou et le Chili (2+2)

Comité composé des Ministres des relations extérieures et de la défense des deux pays et qui a pour but d’approfondir la coopération en matière de sécurité et de défense. Ce mécanisme est particulier car c’est une instance au plus haut niveau politique qui permet de resserrer les liens de coopération sur ces deux aspects. Sa première réunion s’est tenue le 9 septembre 2001.

· Comité de sécurité et de défense (COSEDE)

Comité composé de hauts fonctionnaires (vice-ministres) des Ministères des relations extérieures et de la défense et qui est appelé à appliquer les accords signés à 2+2 dans le domaine de la sécurité et de la défense. Ce Comité a été créé dans l’idée de relever le niveau des contacts entre les hauts commandements des Forces armées. Il a pour but d’intensifier le processus de coopération sur la sécurité, de promouvoir les nouvelles mesures de confiance mutuelle de même que d’accroître la transparence des dépenses de la défense et de lancer le processus de normalisation du système de mesure de ces dépenses tout en encourageant l’adoption de mesures concrètes en vue de limiter effectivement et progressivement les dépenses de défense dans la région.

COLOMBIE

· Mécanisme de haut niveau de sécurité et de coopération judiciaire.
Instance permanente de coopération et de concertation bilatérales qui a pour objectif de promouvoir la confiance mutuelle et la sécurité et de renforcer les relations de coopération bilatérale en matière de lutte contre le terrorisme, le trafic illicite de stupéfiants et d’armes à feu et la corruption et de proposer et encourager des mesures concrètes de confiance mutuelle dans le domaine de la sécurité. En novembre 2002, les Vice-Ministres des affaires étrangères des deux pays ont adopté un Plan d’action assorti de mesures concrètes dans chaque domaine qui permettront de promouvoir la confiance mutuelle et la sécurité, de renforcer les liens de coopération bilatérale dans les domaines susmentionnés et d’approfondir la coopération dans le domaine judiciaire.

ÉQUATEUR
· Commission binationale péruvienne-équatorienne sur les Mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité.
La Commission binationale se propose de créer et de consolider progressivement la confiance mutuelle en vue de consolider la paix et la sécurité entre le Pérou et l’Équateur. Le 17 octobre 2001, les représentants des deux pays ont invité la Commission à se réunir dans les 60 jours en vue d’examiner: a) les accords pour la réduction sensible et progressive des effectifs, des armements et des unité militaires présents dans la zone frontalière; b) la définition d’une zone de confiance mutuelle le long de la frontière commune;  c) l’adoption d’un système d’homologation des dépenses militaires dans les deux pays.

Pour tenir ces engagements, la Commission binationale est convenue lors de sa première réunion de créer 3 groupes de travail pour élaborer ces propositions.

VENEZUELA

· Pourparlers entre les représentants à haut niveau des Forces armées et de la Police nationale du Pérou et des Forces armées du Venezuela.

Ce mécanisme a pour but d’encourager la confiance mutuelle et de favoriser la formulation d’un concept intégral de sécurité dans un cadre régional.

POURPARLERS 

· Pourparlers bilatéraux entre les représentants à haut niveau des Forces armées du Pérou avec le Chili, l’Équateur, la Bolivie et la Colombie.

Les pourparlers avec chacun de ces pays sont destinés à accroître la confiance mutuelle et à formuler une vision de la sécurité dans un cadre régional sud-américain qui corresponde à l’étroite amitié et à la coopération croissante dans le domaine militaire.

2.
Aspect opérationnel 

Le Pérou a mis en oeuvre diverses mesures de renforcement de la confiance recommandées dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador (voir annexe 1).  Il convient de souligner les mesures suivantes:

· La participation au Registre des armes conventionnelles de l’ONU et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires;

· L’échange d’informations relatives aux politiques de défense;

· La mise au point d’exercices de normalisation des dépenses de la défense;

· La notification préalable des exercices militaires;

· Des mesures destinées à prévenir les incidents et à accroître la sécurité des transports terrestres, maritimes et aériens;

· Des accords relatifs à l’invitation des observateurs aux exercices militaires et aux visites d’installations, des facilités pour observer les opérations de routine et l’échange de personnel civil et militaire pour l’entraînement, la formation et le perfectionnement; 

· Des programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou des programmes de prévention;

· La mise au point de communications et d’activités de coopération entre les autorités des pays frontaliers;
· L’organisation de séminaires et de cours sur les mesures de renforcement de la confiance.

Il convient de souligner que le Pérou a soit mis en oeuvre, soit accepté de définir une série de MRCS avec les pays voisins qui ne sont pas visées par les Déclarations de Santiago et de San Salvador (voir annexe 2), parmi lesquelles:

· Des réunions des Ministres des relations extérieures et de la défense.
· Des réunions bilatérales entre les Forces armées.
· Les exercices combinés entre les Forces armées.
· Le renforcement de la coopération dans le cadre des missions complémentaires des Forces armées.
· La  coopération scientifico-technique et logistique.
· Des facilités et des activités qui favorisent le bien-être du personnel des deux pays.
· Des conférences bilatérales de renseignement.
· La mise au point d’exercices, de séminaires, d’activités et/ou de jeux de guerre qui dépassent le cadre militaire et qui, associés à la réalisation de missions subsidiaires des Forces armées, contribuent au bien-être des deux pays.
· L’entretien et l’actualisation des manuels de sécurité.

Mesures faisant l’objet d’un accord entre le Pérou et ses voisins et qui n’ont pas encore été mises en oeuvre:

· Accord entre les pays de la CAN en vue de créer un Groupe de haut niveau sur la sécurité et le renforcement de la confiance (groupe sous-régional).

· Accord en vue de la création d’une Zone de confiance mutuelle et de sécurité dans la zone frontalière (accord au sein de la CAN et avec l’Équateur).

· Accord en vue de réduire progressivement les effectifs, les armements et les unités militaires présents dans la zone frontalière.

II.
Analyse et promotion des mesures de transparence dans la région  

Le Pérou accorde une grande priorité au renforcement de la transparence dans les questions militaires. Ce sujet s’inscrit dans la politique de transparence de la gestion publique qui anime les autorités péruviennes et il a été incluse par les principaux chefs des partis politiques et par les représentants de la société civile dans “l’Accord national” du 22 juillet passé qu’ils s’engagent à promouvoir au cours des 20 années à venir.
Le Pérou reconnaît que la transparence est essentielle pour éliminer toute trace de méfiance et que son amélioration permettra, à moyen terme, de réduire les dépenses de défense et de limiter l’achat d’armes conventionnelles afin que les ressources ainsi libérées puissent être consacrées au développement socio-économique de nos peuples dans un processus de consolidation de la démocratie. Ces deux objectifs constituent des aspects centraux de la politique extérieure du gouvernement péruvien.

Le Pérou est convaincu des avantages d’une participation active aux mécanismes régionaux et multilatéraux en place pour renforcer la transparence de même que de la nécessité de mettre en oeuvre de nouvelles MRSD destinées à l’optimiser. 

Au niveau multilatéral, le Pérou a régulièrement participé au Registre des armes conventionnelles, a soumis les rapports y afférents depuis sa création en 1992. Avec le retour de la démocratie, le Pérou a renouvelé sa participation en soumettant les rapports des années 2000 et 2001. 

Il convient de souligner qu’en novembre 2002, le Pérou a co-organisé avec les Nations Unies l’Atelier régional sur la transparence en matière d’armements sous l’égide de l’Allemagne, du Canada, du Japon et des Pays-Bas. Cette initiative a permis de faire progresser la création de la confiance dans la région car elle a permis aux représentants des gouvernements de la région de mieux connaître les deux registres, d’échanger des expériences et de promouvoir une participation accrue à ce processus.

Au niveau régional, le Pérou a ratifié en novembre 2002 la Convention interaméricaine sur la transparence des armes conventionnelles qui prévoit la publication de rapports sur les sept catégories d’armes visées par le Registre des Nations Unies. En ratifiant cette Convention, le Pérou a apporté une contribution concrète à la création de la confiance dans la région.

Cette Convention reprend les recommandations de l’Étude des Nations Unies sur les formes et les moyens de renforcer la transparence dans les transferts d’armes conventionnelles conformément auxquelles, outre un système universel, il convient de mettre en place des systèmes régionaux complémentaires adaptés aux besoins de chaque région. La Convention de l’OEA rend maintenant obligatoire la présentation de rapports annuels et a prolongé les délais de leur soumission; elle prévoit également la notification anticipée d’acquisition d’armes.

Au niveau bilatéral, un accord a été conclu avec le Chili pour formuler une Méthodologie normalisée commune pour mesurer les dépenses de la défense. Il convient de souligner que l’esprit de coopération qui règne entre les deux pays a permis de faire approuver en 5 mois (le 23 août 2002) les «Termes de référence» qui définissent les objectifs, les concepts et les principes qui orienteront la mise au point de cette méthodologie.

De même, un accord a été conclu sur la mise au point d’exercices de normalisation avec les gouvernements de la Colombie et de l’Équateur.

On retrouve aussi l’engagement du Pérou relatif à la transparence dans les questions militaires dans la publication de ce que l’on appelle les «Livres blancs» de la défense nationale qui ont pour objectif d’expliciter les politiques de défense d’un pays. En ce sens, le Ministère de la défense, en coordination avec les organes d’État concernés et avec la participation de la société civile, est en train d’élaborer le Livre de la défense nationale du Pérou qui devrait être achevé en 2004.

Le Livre blanc a une double fonction. Au niveau national, il permet aux différents secteurs de la société de se mettre d’accord sur la politique de défense qu’ils souhaitent voir adopter. Au niveau international, il permet la diffusion de la politique de sécurité et de défense d’un pays de même qu’un dialogue constructif sur les changements dans le contexte de la sécurité régionale et mondiale.

III. Évaluation de l’impact des MRCS appliquées et adoptées en matière de sécurité hémisphérique à tous les niveaux

Le Pérou considère que la création de la confiance est un processus progressif et cumulatif qui permet de transformer la relation entre États qui n’est plus perçue comme une relation de concurrence mais comme une relation de coopération.

Le train de mesures mises en oeuvre par le Pérou reflète la volonté politique du pays et les engagements qu’il a pris pour faire progresser ce processus dans le cadre des Déclarations régionales de Santiago et de San Salvador.

Le cadre institutionnel de la formulation de ces mesures a revêtu un caractère strictement militaire autant que politique. Il convient de noter qu’au cours des deux dernières années, le gouvernement du Pérou a favorisé la création de mécanismes de haut niveau par les civils et les militaires tels que les Réunions des Ministres des relations extérieures et de la défense qui se sont tenues avec les pays de la Communauté andine et avec le Chili.

De manière générale, le Pérou a placé ces mécanismes à un niveau plus élevé pour traiter de ces sujets et a en même temps diversifié et élargi les mesures de renforcement de la confiance, ce qui a permis de consolider les bases sur lesquelles le processus peut se dérouler à un niveau plus élevé. Notamment, il faut signaler les échanges dynamiques avec le Chili et l’Équateur.

Au cours des deux dernières années, le Pérou a conclu d’importants accords avec les pays voisins destinés à normaliser la mesure des dépenses de défense, créer des zones de confiance mutuelle dans les régions frontalières en faisant correspondre le nombre et la puissance des unités et des détachements militaires et assurer la coopération en cas de catastrophes naturelles. De même, l’utilisation de manuels de sécurité s’est répandue donnant lieu à des avantages concrets dans les relations des unités militaires dans les zones frontalières.

Le Pérou a lancé des consultations dans la région en vue d’évaluer la proposition qui consiste à réduire les dépenses militaires et de limiter les armes conventionnelles de la région. Ces consultations permettent de mieux mesurer la confiance, processus préconisé par les Déclarations de Santiago et de San Salvador.  

Il est important de faire remarquer que les pays de la Communauté andine ont conclu un accord en vue de formuler la politique communautaire de sécurité et de renforcement de la confiance dans le cadre d’une conception démocratique et non offensive de la sécurité extérieure reprise dans l’Accord de Lima – Charte andine pour la paix et la sécurité. Ce document jette les bases de cette politique commune en formulant les principes qui la régiront. La Charte andine inclut également des engagements en vue du perfectionnement et de l’élargissement des mesures de renforcement de la confiance et de la mise en oeuvre des initiatives destinées à promouvoir la limitation des dépenses de défense extérieure.

De même, le Pérou met en oeuvre diverses interventions de coopération dans le cadre des organismes spécialisés de l’OEA dans le but de faire face aux nouvelles menaces. Ces initiatives sont le résultat d’une confiance accrue dans l’hémisphère et, en même temps, contribuent à la renforcer.

Lima, le 10 avril 2003

Ministère des Relations extérieures du Pérou 

SMCH/

ANNEXE 1
Mesures de renforcement de la confiance de Santiago et de San Salvador mises en oeuvre par le Pérou

	Conférence régionale sur les Mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité de Santiago 1995


	Conférence régionale de San Salvador à la suite de la conférence de Santiago, 1998
	Mesures mises en oeuvre par le Pérou avec: 

	a.  Adoption progressive d’accords sur la notification préalable d’exercices militaires.

	
	Le Pérou a élaboré ces mesures avec: le Chili et l’Équateur

	b.  Échange d’informations et participation de tous les États membres au Registre des armes conventionnelles des Nations Unies et au Rapport normalisé sur les dépenses militaires.
	h.  Améliorer et élargir l’information soumises par les États membres au Registre des armes conventionnelles de l’ONU en vue de renforcer la contribution de l’Hémisphère aux objectifs de ce registre, en application des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale de l’ONU.
	Le Pérou soumet ses informations au Registre des armes de l’ONU et en novembre 2002, a ratifié la Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions des armes conventionnelles de l’OEA.

	c.  Renforcement de l’élaboration et de l’échange d’informations sur les politiques et les doctrines de défense.
	d.  Promouvoir l’échange d’informations, entre autres, par le biais de la publication d’ouvrages sur la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politique de la défense de chaque pays de même que sur l’organisation, la structure, la taille et la composition des forces armées.
	Le Pérou a élaboré ces mesures avec: l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Chili, l’Équateur et le Venezuela. Le Pérou est actuellement en train de mettre au point un Livre Blanc.

	
	e. En vue de promouvoir la transparence et avec l’appui technique des organismes internationaux et économiques pertinents, stimuler la réalisation d’études en vue de progresser dans la formulation d’une méthodologie commune qui facilite la comparaison des dépenses militaires en prenant en compte, entre autres, le Rapport normalisé international sur les dépenses militaires des Nations Unies.
	Le Pérou vient de terminer un processus en vue de la normalisation des systèmes de mesures des dépenses de la défense. L’esprit de coopération qui règne entre les deux pays a permis l’approbation en 5 mois des «termes de référence» qui définissent les objectifs, les concepts et les principes qui orienteront la mise au point de la méthodologie commune aux fins d’une comparaison. Nous avons conclu un accord avec l’Équateur et la Colombie pour réaliser des exercices similaires.

	d.  Possibilité d’un processus de consultations en vue de procéder à la limitation et au contrôle des armes conventionnelles;
	i.  Poursuivre les consultations et les échanges d’idées dans l’Hémisphère pour limiter et contrôler les armes conventionnelles dans la région.
	Les Ministres des affaires étrangères et de la CAN se sont engagés à réaliser des actions conjointes au niveau régional en vue de promouvoir un processus crédible et vérifiable de limitation des armes en vue de créer en Amérique latine une zone d’interdiction des missiles.

	e.  Accords sur l’invitation d’observateurs aux exercices militaires, à des visites d’installations militaires, sur des facilités pour observer les opérations de routine et l’échange de personnel civil et militaire en vue de l’entraînement, de la formation et du perfectionnement;
	
	Le Pérou a élaboré ces mesures avec : l’Argentine, la Bolivie, la Colombie, le Chili, l’Équateur et le Venezuela.

	f.   Réunions et actions pour prévenir les incidents et accroître la sécurité des transports terrestres, maritimes et aériens;
	f. Élaborer un programme de coopération pour alléger les préoccupations que suscite le transport maritime de déchets nucléaires et d’autres déchets par le biais de la coopération et de la coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui régissent ce transport et sa sécurité.
	Le Pérou a mis en oeuvre ces mesures avec : la Bolivie, le Chili, la Colombie et l’Équateur.

	g.  Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou de prévention de ces catastrophes sur la base de la demande et de l’autorisation des États touchés;
	
	Le Pérou et le Chili ont  souscrit en août 2002 au «Protocole d’accord sur la coopération en matière de catastrophes» destiné à faire face à des situations de catastrophes dans la zone frontalière. Les deux pays sont convenus de créer un Groupe de travail qui mettra au point un projet de manuel de procédures d’appui mutuel entre les deux Forces armées.

	h.  Développement et mise en place de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins selon la situation frontalière;
	c.  Identifier et développer des activités qui encouragent la coopération entre les pays voisins dans les zones frontalières.
	Le Pérou a élaboré ces mesures avec : la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Chili et l’Équateur.

	i.  Organisation de séminaires, de cours de diffusion et d’études sur les mesures de renforcement de la confiance mutuelle et de la sécurité et sur les politiques de renforcement de la confiance avec la participation de civils et de militaires de même que sur les préoccupations particulières de sécurité des petits États insulaires.
	b.  Élargir aux instituts de formation diplomatique, aux académies militaires, aux centres de recherche et aux universités, les séminaires, les cours et les études envisagés par les Déclarations de Santiago et de San Salvador relatifs aux mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, au désarmement et à d’autres thèmes liés à la paix et à la sécurité hémisphérique avec la participation de fonctionnaires de l’État, de civils et militaires de même que de la société civile.

	Le Pérou a organisé, sous l’égide des Nations Unies, l’Atelier régional sur la transparence de l’achat d’armes conventionnelles en novembre 2002.

	
	a.  Stimuler les contacts et la coopération entre les législateurs sur les mesures de renforcement de la confiance et les thèmes relatifs à la paix et à la sécurité hémisphérique, y compris l’organisation de rencontres, d’échanges et de visites et une réunion parlementaires en vue de consolider ce processus.

	NON

	j.  Organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières de sécurité des petits États insulaires et
	g.  Continuer à appuyer les efforts des petits États insulaires en vue d’alléger leurs préoccupations particulières relatives à la sécurité, notamment celles qui sont de nature économique, financière et environnementale en tenant compte de leur vulnérabilité et de leur niveau de développement.

	SANS OBJET

	k. Programme d’éducation pour la paix
	
	NON


ANNEXE 2
Mesures de renforcement de la confiance mises en oeuvre par le Pérou qui ne sont PAS visées par Santiago et San Salvador

	MESURES DE CONFIANCE MISES EN OEUVRE
	ARGENTINE
	BOLIVIE
	BRÉSIL 
	COLOMBIE
	CHILI
	ÉQUATEUR
	VENEZUELA

	Réunions des Ministres des Relations extérieure et de la Défense
	
	X
	
	X
	X
	X
	X

	Exercices combinés entre les Forces armées
	X
	X
	X
	X
	X
	
	

	Réunions bilatérales entre les Forces armées
	X
	
	
	
	
	
	

	Renforcement de la coopération dans le cadre de missions complémentaires des Forces armées
	X
	
	
	
	
	
	

	Coopération scientifico-technique et logistique
	X (dans des domaines d’intérêt commun)
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Conférences bilatérales de renseignement
	
	X
	X
	X
	X
	X (et en encourager d’autres relatives au personnel)
	

	Activités et facilités de bien-être pour le personnel des deux pays
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Développer des exercices, séminaires, activités et/ou jeux de guerre qui dépassent le cadre militaire et qui, associés à la réalisation des missions subsidiaires des Forces armées, contribuent au développement et au bien-être des deux pays.
	
	
	
	
	X Accord en pourpar-lers
	
	

	Maintenir l’application du Manuel de sécurité
	
	X
	X
	X
	X
	X
	


Annexe 2

Mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité que le Pérou a accepté de mettre en oeuvre

	MESURES DE CONFIANCE MISES EN OEUVRE
	ARGENTINE
	BOLIVIE
	BRÉSIL
	COLOMBIE
	CHILI
	ÉQUATEUR
	VENEZUELA

	Accord pour créer un groupe de haut niveau en matière de sécurité et de renforcement de la confiance des pays de la CAN
	
	X
	
	X
	
	X
	X

	Établissement de zones de confiance mutuelle dans les régions frontalières
	
	
	
	
	
	X fait l’objet d’un accord, mais n’a pas été mise en oeuvre
	

	Accord sur la réduction des effectifs, des armements et des unités militaires dans la zone frontalière
	
	
	
	
	
	X
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